
Rwanda : Ingabire condamnée après un procès inique, selon HRW et Amnesty

Ï Amnesty International, 31 octobre 2012Rwanda.Â  Victoire Ingabire doit pouvoir faire appel aprÃ¨s son procÃ¨s
iniqueVictoire Ingabire, dirigeante de lâ€™opposition rwandaise, doit pouvoir bÃ©nÃ©ficier dans les plus brefs dÃ©lais dâ€™une
procÃ©dure dâ€™appel Ã©quitable aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© condamnÃ©e Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s non conforme aux normes internationales, a
dÃ©clarÃ© Amnesty International.Â PrÃ©sidente des Forces dÃ©mocratiques unifiÃ©es (FDU-Inkingi), Victoire Ingabire a Ã©tÃ©
condamnÃ©e mardi Ã  huit ans de prison.Â«Â Le procÃ¨s a Ã©tÃ© entachÃ© dâ€™irrÃ©gularitÃ©s : le tribunal nâ€™a pas garanti un examen
sÃ©rieux des Ã©lÃ©ments de preuve, et dans certains cas, le ministÃ¨re public nâ€™a pas respectÃ© la procÃ©dure lÃ©gale Â», a
dÃ©clarÃ© Sarah Jackson, directrice adjointe du programme Afrique dâ€™Amnesty International. Â« Victoire Ingabire doit
pouvoir interjeter appel de maniÃ¨re Ã©quitable et dans les plus brefs dÃ©lais. Â»
Les accusations portÃ©es contre Victoire Ingabire figurant dans lâ€™acte dâ€™accusation initial Ã©taient de deux sortes : certaines
concernaient des propos, dâ€™autres lui imputaient des actes terroristes.Â  Les chefs dâ€™accusation visant des propos,
lâ€™expression par Victoire Ingabire de ses opinions politiques, nâ€™auraient jamais dÃ» Ãªtre portÃ©s devant un tribunal.Ingabire
a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©e coupable aujourdâ€™hui de deux nouveaux chefs dâ€™accusation et acquittÃ©e de quatre autres. Amnesty
International attend la confirmation prÃ©cise des chefs dâ€™accusation et des lois applicables sur lesquelles se fonde le
jugement.Victoire Ingabire a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e en avril 2010, alors quâ€™elle venait de rentrer au Rwanda aprÃ¨s 16 ans dâ€™exil.Â  Elle
espÃ©rait alors faire reconnaÃ®tre officiellement le parti FDU-Inkingi et comptait se porter candidate Ã  lâ€™Ã©lection
prÃ©sidentielle dâ€™aoÃ»t 2010, au nom de cette formation.Son procÃ¨s sâ€™est dÃ©roulÃ© en prÃ©sence de nombreux militants des
droits humains, journalistes et diplomates.Â  MalgrÃ© la surveillance internationale, il a Ã©tÃ© entachÃ© de diverses violations
des procÃ©dures lÃ©gales : rÃ©tention dâ€™Ã©lÃ©ments de preuve potentiellement Ã  dÃ©charge qui auraient pu Ãªtre utiles aux
avocats de lâ€™accusÃ©e, intimidation des tÃ©moins et atteinte au droit de garder le silence aprÃ¨s la saisie des notes de
Victoire Ingabire.Dans lâ€™acte dâ€™accusation initial, les chefs dâ€™accusation pour actes terroristes sâ€™appuyaient en partie sur les
tÃ©moignages de quatre hommes jugÃ©s aux cÃ´tÃ©s de Victoire Ingabire. Ceux-ci ont tous plaidÃ© coupables et tÃ©moignÃ©
contre elle.Le commandant Vital Uwumuremyi, le lieutenant-colonel Tharcisse Nditurende, le lieutenant-colonel Noel
Habiyaremye et le capitaine Jean-Marie Vianney Karuta ont admis avoir eu des liens par le passÃ© avec les Forces
dÃ©mocratiques de libÃ©ration du Rwanda (FDLR), un groupe dâ€™opposition armÃ©e opÃ©rant en RÃ©publique dÃ©mocratique du
Congo (RDC).Â  Le ministÃ¨re public a soutenu que Mme Ingabire avait travaillÃ© avec ses co-accusÃ©s Ã  la formation dâ€™un
groupe dâ€™opposition armÃ©e, la Coalition des forces dÃ©mocratiques (CDF).Â  Les co-accusÃ©s ont affirmÃ© que Victoire
Ingabire avait organisÃ© des rÃ©unions avec eux en RDC et en RÃ©publique du Congo, et quâ€™elle leur avait transfÃ©rÃ© de
lâ€™argent par Western Union par lâ€™intermÃ©diaire de tiers.Mais le tribunal nâ€™a pas examinÃ© comme il se devait les
tÃ©moignages oraux de ces co-accusÃ©s, et a empÃªchÃ© la dÃ©fense de procÃ©der Ã  un contre-interrogatoire en bonne et due
forme.Â  Dans les rÃ©ponses aux quelques questions que le tribunal avait concÃ©dÃ©es Ã  la dÃ©fense, il est apparu que MM.
Nditurende et Habiyaremye avaient Ã©tÃ© illÃ©galement dÃ©tenus par l'armÃ©e rwandaise avant dâ€™incriminer Mme Ingabire. Ils
ont Ã©tÃ© interrogÃ©s par des agents du renseignement au Camp militaire de Kami, et ce en lâ€™absence dâ€™un avocat.Â  Le
tribunal nâ€™a pas cherchÃ© Ã  obtenir les transcriptions de ces interrogatoires, qui auraient pu servir aux dÃ©fenseurs de
Victoire Ingabire.Les juges ont empÃªchÃ© les avocats de la dÃ©fense dâ€™interroger les co-accusÃ©s sur leurs conditions de
dÃ©tention au Camp Kami, notamment pour dÃ©terminer si leurs tÃ©moignages avaient Ã©tÃ© obtenus par la force ou sous la
contrainte.Â  Un tÃ©moin Ã  dÃ©charge dÃ©cisif qui aurait pu Ã©claircir certains Ã©vÃ©nements du Camp Kami, le lieutenant-colonel
Michel Habimana, a pour sa part fait lâ€™objet dâ€™intimidations de la part du ministÃ¨re public.Â  Il avait affirmÃ© dâ€™y avoir Ã©tÃ©
dÃ©tenu en mÃªme temps que Vital Uwumuremyi. Selon ses dires, câ€™est sous la contrainte d'agents de la sÃ©curitÃ© de l'Ã‰tat
que celui-ci aurait inventÃ© les accusations de terrorisme portÃ©es contre Victoire Ingabire.Michel Habimana est un ancien
porte-parole des FDLR, qui purge une peine dâ€™emprisonnement Ã  vie pour gÃ©nocide. Ã€ la suite de son tÃ©moignage devant
le tribunal, sa cellule de prison a Ã©tÃ© fouillÃ©e.Â  Les notes de Michel Habimana, saisies au cours de cette fouille, ont Ã©tÃ©
utilisÃ©es comme Ã©lÃ©ments de preuve par le parquet, selon lequel ces notes dÃ©montreraient que lâ€™avocat de la dÃ©fense de
Victoire Ingabire avait indÃ»ment prÃ©parÃ© ce tÃ©moin.Victoire Ingabire sâ€™est retirÃ©e du procÃ¨s Ã  la suite de ces Ã©vÃ©nements,
arguant que les autres tÃ©moins Ã  dÃ©charge ne pouvaient tÃ©moigner dans de bonnes conditions, et que cela portait
atteinte Ã  ses droits Ã  un procÃ¨s Ã©quitable.Â« Si le ministÃ¨re public avait des doutes quant Ã  la crÃ©dibilitÃ© dâ€™un tÃ©moin, il
aurait dÃ» demander Ã  lâ€™interroger Â», a dit Sarah Jackson. Â« La saisie des notes dâ€™un tÃ©moin hors du processus judiciaire
est un message dâ€™intimidation envoyÃ© aux autres tÃ©moins Ã  dÃ©charge. Â»ComplÃ©ment dâ€™information Lors du procÃ¨s,
lâ€™observation dâ€™Amnesty International a portÃ© essentiellement sur le respect des normes dâ€™Ã©quitÃ©.Â  Lâ€™organisation ne prend
pas position sur la question de l'innocence ou de la culpabilitÃ© de Victoire Ingabire pour actes terroristes.Amnesty
International a fait appel Ã  un observateur indÃ©pendant qui, aprÃ¨s avoir suivi lâ€™intÃ©gralitÃ© du procÃ¨s Ã  lâ€™exception de quatre
jours, a procÃ©dÃ© Ã  un compte rendu dÃ©taillÃ© des procÃ©dures judiciaires.Â  Lâ€™organisation considÃ¨re que plusieurs normes
dâ€™Ã©quitÃ© nâ€™ont pas Ã©tÃ© respectÃ©es au cours de ce procÃ¨s.Le fait que le tribunal nâ€™ait pas garanti un examen sÃ©rieux des
tÃ©moignages des personnes accusÃ©es aux cÃ´tÃ©s de Victoire Ingabire est dâ€™autant plus prÃ©occupant que lâ€™on connait leur
dÃ©tention illÃ©gale par lâ€™armÃ©e rwandaise.Â  Dans le rapport intitulÃ© Rwanda : Dans le plus grand secret : DÃ©tention illÃ©gale
et torture aux mains du service de renseignement militaire, publiÃ© en octobre 2012 par Amnesty International, figurent
des allÃ©gations crÃ©dibles faisant Ã©tat dâ€™actes de torture au Camp Kami.Â  Les autoritÃ©s rwandaises ont rejetÃ© ces
allÃ©gations sans aucune investigation. Ï Human Rights Watch, 30 octobre 2012Rwanda : Une peine de huit annÃ©es
dâ€™emprisonnement est prononcÃ©e contre une dirigeante de lâ€™opposition Victoire Ingabire a Ã©tÃ© jugÃ©e coupable de deux
chefs dâ€™accusation Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s entachÃ© dâ€™irrÃ©gularitÃ©s(Nairobi, le 30 octobre 2012) â€“ Le verdict de culpabilitÃ©
prononcÃ© le 30 octobre 2012 dans le procÃ¨s contre une dirigeante de parti dâ€™opposition, Victoire Ingabire, est
lâ€™aboutissement dâ€™un procÃ¨s marquÃ© par des irrÃ©gularitÃ©s et par des chefs dâ€™accusation Ã  caractÃ¨re politique. La Haute
Cour de Kigali lâ€™a jugÃ©e coupable de complot visant Ã  porter atteinte au pouvoir Ã©tabli et dÃ©ni de gÃ©nocide, et lâ€™a
condamnÃ©e Ã  huit annÃ©es dâ€™emprisonnement.Victoire Ingabire, prÃ©sidente des FDU-Inkingi, un parti dâ€™opposition, a Ã©tÃ©
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arrÃªtÃ©e dans la capitale rwandaise Kigali le 14 octobre 2010. Elle a Ã©tÃ© inculpÃ©e de six chefs dâ€™accusation. Trois dâ€™entre
eux Ã©taient liÃ©s Ã  des Â«Â actes terroristesÂ Â» â€“ crÃ©ation dâ€™un groupe armÃ©, complicitÃ© dâ€™actes terroristes et complicitÃ©
dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat par le recours au terrorisme et Ã  la violence armÃ©e. Les trois autres chefs dâ€™accusation â€“
Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â», divisionnisme et propagation de rumeurs visant Ã  inciter le public Ã  se soulever contre lâ€™Ã‰tat â€“
Ã©taient liÃ©s Ã  ses critiques publiques Ã  lâ€™Ã©gard du gouvernement dans la pÃ©riode ayant prÃ©cÃ©dÃ© les Ã©lections prÃ©sidentielles
de 2010. Dans son jugement, la cour a modifiÃ© deux de ces chefs dâ€™accusation et a acquittÃ© Victoire Ingabire de quatre
autres.Â«Â Les poursuites engagÃ©es contre Victoire Ingabire pour Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â» et divisionnisme illustrent le
refus du gouvernement rwandais de tolÃ©rer les critiques et dâ€™accepter le rÃ´le des partis dâ€™opposition dans une sociÃ©tÃ©
dÃ©mocratiqueÂ Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele, directeur de la Division Afrique de Human Rights Watch. Â«Â Les tribunaux ne
devraient pas Ãªtre utilisÃ©s Ã  de telles fins politiques.Â Â»Human Rights Watch nâ€™est pas en mesure de se prononcer quant Ã 
la validitÃ© des charges liÃ©es Ã  la collaboration de Victoire Ingabire avec des groupes armÃ©s, mais sâ€™inquiÃ¨te du fait que
certains des Ã©lÃ©ments de preuves utilisÃ©s pour lâ€™inculper semblent Ãªtre peu fiables.Le procÃ¨s, qui a commencÃ© en
septembre 2011 et sâ€™est terminÃ© le 25 avril, Ã©tait complexe et a subi de nombreux retards et contretemps. Victoire
Ingabire, qui a plaidÃ© non coupable, Ã©tait jugÃ©e aux cÃ´tÃ©s de quatre co-accusÃ©s âˆ’ Vital Uwumuremyi, Jean-Marie Vianney
Karuta, Tharcisse Nditurende et Noel Habiyaremye â€“ qui lâ€™ont impliquÃ©e dans une collaboration prÃ©sumÃ©e avec des
groupes armÃ©s.Les quatre accusÃ©s ont tous plaidÃ© coupables des charges dâ€™appartenance Ã  un mouvement terroriste, de
participation Ã  des actes terroristes et de crÃ©ation dâ€™un groupe armÃ©. Uwumuremyi a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  quatre ans et six
mois de prison, Nditurende et Habiyaremye Ã  trois ans et six mois chacun, et Karuta Ã  deux ans et sept mois. Ils sont tous
quatre anciens membres des Forces dÃ©mocratiques pour la libÃ©ration du Rwanda (FDLR), un groupe armÃ© opÃ©rant dans
lâ€™est de la RD Congo qui compte parmi ses membres des individus ayant pris part au gÃ©nocide de 1994 au Rwanda. Les
FDLR ont commis de nombreuses atrocitÃ©s contre les civils dans lâ€™est de la RD Congo au cours des derniÃ¨res
annÃ©es.Victoire Ingabire a Ã©tÃ© accusÃ©e de collaboration avec les FDLR et de projeter la formation dâ€™un nouveau groupe
armÃ©, la Coalition des Forces DÃ©mocratiques (CDF).Â«Â Plusieurs facteurs nous amÃ¨nent Ã  conclure que Victoire Ingabire
nâ€™a pas bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™un procÃ¨s Ã©quitableÂ Â», a fait remarquer Daniel Bekele. Â«Â Il sâ€™agit notamment du caractÃ¨re politique
de certains chefs dâ€™accusation comme lâ€™Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â», des doutes quant Ã  la fiabilitÃ© de certains Ã©lÃ©ments de
preuve, de dÃ©clarations publiques de hauts reprÃ©sentants du gouvernement avant le procÃ¨s Ã  propos de la culpabilitÃ© de
Victoire Ingabire, ainsi que de prÃ©occupations plus larges relatives au manque dâ€™indÃ©pendance de lâ€™appareil judiciaire
rwandais dans des affaires politisÃ©es.Â Â»Possible coercition en dÃ©tention militaire et intimidation de tÃ©moinsAu cours du
procÃ¨s, il est apparu que trois des co-accusÃ©s de Victoire Ingabire avaient Ã©tÃ© dÃ©tenus au Camp Kami, un camp
militaire. Un tÃ©moin citÃ© par la dÃ©fense a jetÃ© le doute sur la crÃ©dibilitÃ© du tÃ©moignage de lâ€™un dâ€™entre eux au moins,
soulevant des questions quant Ã  leurs conditions de dÃ©tention et Ã  la possibilitÃ© de coercition.IndÃ©pendamment des
recherches menÃ©es par Human Rights Watch sur ce procÃ¨s, lâ€™organisation a reÃ§u des informations selon lesquelles
dâ€™autres personnes maintenues en dÃ©tention militaire, notamment au Camp Kami, ont Ã©tÃ© soumises Ã  dâ€™intenses
pressions, et dans certains cas ont Ã©tÃ© torturÃ©es, pour leur arracher des aveux. Certaines personnes ont affirmÃ© avoir
reÃ§u lâ€™ordre dâ€™incriminer Victoire Ingabire ainsi que dâ€™autres opposants au gouvernement, mÃªme si leurs affaires nâ€™Ã©taient
pas liÃ©es.Durant le procÃ¨s de Victoire Ingabire, un tÃ©moin citÃ© par la dÃ©fense a mis Ã  mal la crÃ©dibilitÃ© du tÃ©moignage
portÃ© contre Victoire Ingabire par Uwumuremyi, lâ€™un des co-accusÃ©s. Le tÃ©moin, Michel Habimana, a dÃ©clarÃ© quâ€™il avait Ã©tÃ©
dÃ©tenu avec Uwumuremyi au Camp Kami en 2009. Il a affirmÃ© quâ€™Uwumuremyi avait Ã©tÃ© incitÃ© Ã  incriminer Victoire
Ingabire et avait reconnu auprÃ¨s dâ€™Habimana quâ€™il ne la connaissait mÃªme pas. Habimana a expliquÃ© quâ€™Uwumuremyi lui
avait demandÃ© une fois de collaborer avec les services de renseignement pour incriminer Victoire Ingabire, mais que lui,
Habimana, avait refusÃ©. Le tribunal nâ€™a toutefois pas rejetÃ© les preuves fournies par Uwumuremyi.Habimana, connu
Ã©galement sous le nom dâ€™Edmond Ngarambe, est un ancien porte-parole des FDLR et il purge une peine de prison Ã 
Kigali sur des accusations liÃ©es au gÃ©nocide. AprÃ¨s avoir tÃ©moignÃ© au tribunal, il a Ã©tÃ© soumis Ã  lâ€™intimidation. Sur ordre
du ministÃ¨re public, les autoritÃ©s pÃ©nitentiaires ont fouillÃ© sa cellule. Habimana a dÃ©clarÃ© au tribunal que tous ses
documents personnels ont Ã©tÃ© saisis, y compris des notes quâ€™il avait prÃ©parÃ©es pour sa dÃ©position devant la cour. Au
tribunal, le ministÃ¨re public a confirmÃ© la fouille en produisant les notes. Dans le cadre dâ€™une procÃ©dure extrÃªmement
inhabituelle, Habimana avait Ã©galement Ã©tÃ© interrogÃ© en dehors du tribunal par les autoritÃ©s pÃ©nitentiaires, sans la
prÃ©sence dâ€™un avocat.Deux des autres co-accusÃ©s, Nditurende et Habiyaremye, ont rÃ©vÃ©lÃ© au tribunal quâ€™ils avaient
Ã©galement Ã©tÃ© maintenus en dÃ©tention au secret pendant plusieurs mois au Camp Kami. Nditurende a dÃ©clarÃ© quâ€™il avait
Ã©tÃ© interrogÃ© plusieurs fois par des personnes qui Ã©taient Ã  son avis des agents de renseignement, sans la prÃ©sence dâ€™un
avocat.PartialitÃ© politique au sein du systÃ¨me judiciaireLâ€™atmosphÃ¨re entourant le procÃ¨s de Victoire Ingabire Ã©tait dÃ©jÃ 
politiquement chargÃ©e bien avant sa premiÃ¨re comparution au tribunal. DÃ¨s le dÃ©but de 2010 â€“ plusieurs mois avant son
arrestation â€“ des hauts reprÃ©sentants du gouvernement rwandais, y compris le PrÃ©sident Paul Kagame, ont publiquement
portÃ© atteinte Ã  la prÃ©somption dâ€™innocence, tenant des propos qui indiquaient fortement leur conviction que Victoire
Ingabire Ã©tait coupable.Par exemple, la ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res, Louise Mushikiwabo, a dÃ©clarÃ© au journal The
Independent le 7 aoÃ»t 2010 : Â«Â Câ€™est une criminelleâ€¦ Câ€™est une personne dangereuse, elle est connectÃ©e aux FDLR et Ã 
des groupes terroristes et elle a un passÃ© criminelÂ Â» et a confiÃ© au journal The East African le 3 mai 2010 : Â«Â Il nâ€™y a pas
de place pour des gens comme Ingabire au Rwanda. Ni maintenant ni dâ€™ici bien longtemps.Â Â»Le 30 juin 2010, le ministre
de lâ€™administration locale James Musoni a Ã©tÃ© citÃ© par lâ€™Agence rwandaise dâ€™information comme ayant dÃ©clarÃ© : Â«Â Ingabire
câ€™est comme le contingent prÃ©curseur des FDLR.Â Â»De tels commentaires ont Ã©tÃ© amplifiÃ©s dans les journaux pro-
gouvernementaux, en particulier The New Times, qui a publiÃ© de nombreux articles extrÃªmement hostiles Ã  Victoire
Ingabire, en particulier dans les mois qui ont prÃ©cÃ©dÃ© les Ã©lections prÃ©sidentielles de 2010.Â«Â Les chances Ã©taient rÃ©unies
contre Victoire Ingabire avant mÃªme quâ€™aucune preuve nâ€™ait Ã©tÃ© fournieÂ Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele. Â«Â Dans ces
circonstances, il Ã©tait hautement improbable quâ€™elle bÃ©nÃ©ficie dâ€™un procÃ¨s Ã©quitable.Â Â»Human Rights Watch a reconnu
que le systÃ¨me judiciaire rwandais avait entrepris des rÃ©formes positives, mais a ajoutÃ© que celles-ci avaient Ã©tÃ©
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entamÃ©es par la politisation de lâ€™appareil judiciaire. Le systÃ¨me judiciaire rwandais manque dâ€™indÃ©pendance, et les juges,
ainsi que les procureurs et les tÃ©moins demeurent vulnÃ©rables aux pressions de la part du gouvernement, tout
spÃ©cialement dans les affaires impliquant des opposants et des critiques.RÃ©pression des dissidentsLa loi de 2008 sur
lâ€™Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â», au nom de laquelle Victoire Ingabire a Ã©tÃ© inculpÃ©e, a Ã©tÃ© utilisÃ©e comme un instrument pour
rÃ©duire au silence les critiques Ã  lâ€™Ã©gard du gouvernement. La dÃ©finition dâ€™ Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â» est trÃ¨s large et
imprÃ©cise, ce qui laisse la loi sujette aux abus. Des personnes comme Victoire Ingabire qui se sont exprimÃ©es Ã  propos
des crimes commis par le parti au pouvoir, le Front patriotique rwandais (FPR) contre les civils Hutu depuis 1994, ont Ã©tÃ©
particuliÃ¨rement vulnÃ©rables aux accusations dâ€™Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â». Victoire Ingabire a contestÃ© la
constitutionnalitÃ© de lâ€™accusation dâ€™ Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â» mais le 18 octobre la Cour SuprÃªmeÂ a jugÃ© que sa
demande Ã©tait sans fondement.Dâ€™aprÃ¨s les premiÃ¨res informations, dans son jugement du 30 octobre, la Haute Cour
nâ€™aurait pas inculpÃ© Victoire Ingabire dâ€™idÃ©ologie du gÃ©nocide mais de dÃ©ni du gÃ©nocide en vertu dâ€™une loi de 2003.Â«Â Le
gouvernement rwandais dispose dâ€™une responsabilitÃ© lÃ©gitime dâ€™empÃªcher le type de discours haineux et dâ€™incitation Ã  la
violence ethnique qui ont conduit au gÃ©nocide en 1994Â Â», a observÃ© Daniel Bekele. Â«Â Toutefois, la responsabilitÃ©
dâ€™empÃªcher la violence ne devrait pas Ãªtre utilisÃ©e comme une excuse pour Ã©touffer les critiques ou interdire le dÃ©bat sur
certains Ã©vÃ©nements â€“ et elle ne devrait pas non plus Ãªtre invoquÃ©e comme prÃ©texte pour retarder les rÃ©formes
dÃ©mocratiques.Â Â»En 2010, le gouvernement rwandais a entrepris une rÃ©vision de la loi sur lâ€™Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â».
Une version amendÃ©e a Ã©tÃ© approuvÃ©e par le Conseil des Ministres le 27 juin et elle est actuellement Ã  lâ€™Ã©tude devant le
Parlement.Human Rights Watch a exhortÃ© le gouvernement Ã  veiller Ã  ce que la version amendÃ©e de la loi sur
lâ€™Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â» protÃ¨ge contre les poursuites abusives et la criminalisation de propos qui nâ€™ont ni lâ€™intention
ni lâ€™effet de provoquer la violence.Entraves au pluralisme politiqueLa libertÃ© dâ€™expression et la libertÃ© dâ€™association sont
soumises Ã  de sÃ©rieuses restrictions au Rwanda. Deux ans aprÃ¨s le scrutin prÃ©sidentiel qui a vu la rÃ©Ã©lection du
PrÃ©sident Kagame avec plus de 93 pour cent des voix, le Rwanda nâ€™a toujours pas de partis dâ€™opposition en Ã©tat de
fonctionner. Le FPR domine la scÃ¨ne politique et nâ€™est confrontÃ© Ã  aucune contestation significative de la part dâ€™autres
partis reprÃ©sentÃ©s au parlement.Les FDU-Inkingi ont Ã©tÃ© dans lâ€™impossibilitÃ© de sâ€™enregistrer comme parti politique, en
dÃ©pit de plusieurs tentatives avant les Ã©lections de 2010. Le parti a Ã©tÃ© encore plus affaibli depuis lâ€™arrestation de Victoire
Ingabire et, comme dâ€™autres partis dâ€™opposition, il est maintenant Ã  peine capable de fonctionner au Rwanda.Plusieurs
autres membres des FDU-Inkingi ont Ã©tÃ© menacÃ©s, arrÃªtÃ©s et dÃ©tenus, et certains ont fait lâ€™objet de poursuites judiciaires.
En septembre, huit membres des FDU-Inkingi ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s Ã  Kibuye, dans lâ€™ouest du Rwanda, et accusÃ©s dâ€™organiser
des rÃ©unions illÃ©gales. Ils ont Ã©tÃ© inculpÃ©s dâ€™incitation au soulÃ¨vement ou Ã  des troubles parmi la population. Ils sont
actuellement en dÃ©tention prÃ©ventive. Le 8 septembre, Sylvain Sibomana, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des FDU-Inkingi, et Martin
Ntavuka, reprÃ©sentant des FDU-Inkingi pour Kigali, ont Ã©tÃ© dÃ©tenus par la police jusquâ€™au lendemain prÃ¨s de Gitarama,
aprÃ¨s avoir exprimÃ© des critiques Ã  propos des politiques gouvernementales au cours dâ€™une conversation informelle dans
un bus. La police leur a reprochÃ© dâ€™Ãªtre trop critiques envers les politiques gouvernementales et a prÃ©tendu que leur parti
organisait des rÃ©unions illÃ©gales. Ils ont Ã©tÃ© relÃ¢chÃ©s le lendemain sans chef dâ€™inculpation. En avril 2011, deux membres
des FDU-Inkingi, Anastase Hagabimana et Norbert Manirafasha, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s en lien avec un projet de dÃ©claration de
leur parti critiquant une augmentation du coÃ»t de la vie au Rwanda. Manirafasha a passÃ© deux semaines en prison et
Hagabimana quatre mois.Dâ€™autres partis dâ€™opposition ont subi un traitement similaire. Bernard Ntaganda, prÃ©sident
fondateur du parti PS-Imberakuri, purge une peine de prison pour avoir exprimÃ© ses points de vue et critiquÃ© le
gouvernement. Il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le 24 juin 2010, quelques semaines Ã  peine avant les Ã©lections prÃ©sidentielles, et accusÃ©
dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat, de Â«Â divisionnismeÂ Â» et de tentative d'organiser des manifestations sans autorisation. Le
11 fÃ©vrier 2011, il a Ã©tÃ© reconnu coupable et condamnÃ© Ã  quatre ans de prison âˆ’ une peine confirmÃ©e par la Cour
SuprÃªme le 27 avril 2012.Deux autres membres du PS-Imberakuri, Sylver Mwizerwa et Donatien Mukeshimana, ont Ã©tÃ©
condamnÃ©s en aoÃ»t 2010 respectivement Ã  trois ans et deux ans dâ€™emprisonnement pour Â«Â rÃ©bellionÂ Â» et destruction de
biens privÃ©s, soi-disant pour Ãªtre entrÃ©s par effraction dans les locaux du PS-Imberakuri aprÃ¨s que le propriÃ©taire en eut
repris possession. Mukeshimana a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© en aoÃ»t aprÃ¨s avoir purgÃ© sa peine ; Mwizerwa est toujours en
prison.Dâ€™autres membres du parti ont Ã©tÃ© rÃ©guliÃ¨rement victimes de harcÃ¨lement, de menaces et dâ€™actes dâ€™intimidation, et
ont Ã©tÃ© interrogÃ©s Ã  maintes reprises par la police en lien avec leurs activitÃ©s politiques. Le 5 septembre, Alexis
Bakunzibake, vice-prÃ©sident du PS-Imberakuri, a Ã©tÃ© enlevÃ© par des hommes armÃ©s Ã  Kigali, qui lui ont bandÃ© les yeux et
lâ€™ont placÃ© en dÃ©tention jusquâ€™au lendemain dans un lieu quâ€™il nâ€™a pas pu identifier. Ses kidnappeurs lâ€™ont interrogÃ© Ã  propos
des activitÃ©s du PS-Imberakuri, de ses adhÃ©rents et de son financement, ainsi que de ses liens prÃ©sumÃ©s avec dâ€™autres
groupes dâ€™opposition. Ils ont tentÃ© de le persuader dâ€™abandonner ses activitÃ©s dans le parti, lui ont de nouveau bandÃ© les
yeux, conduit jusquâ€™Ã  un endroit inconnu, puis lâ€™ont abandonnÃ© de lâ€™autre cÃ´tÃ© de la frontiÃ¨re, en Ouganda.Un troisiÃ¨me
parti dâ€™opposition, le Parti vert dÃ©mocratique du Rwanda, a Ã©tÃ© gravement affectÃ© par le meurtre de son vice-prÃ©sident en
juillet 2010 et par la dÃ©cision prise ensuite par son prÃ©sident, Frank Habineza, de fuir le pays. Tout comme les FDU-
Inkingi, le Parti vert dÃ©mocratique a Ã©tÃ© dans lâ€™incapacitÃ© de sâ€™enregistrer au Rwanda, en raison dâ€™une succession
dâ€™obstacles administratifs et autres de la part dâ€™autoritÃ©s locales et nationales. En septembre, Habineza est revenu au
Rwanda pour tenter encore une fois dâ€™enregistrer le parti en vue de participer aux Ã©lections parlementaires de 2013.Prise
pour cible de journalistesDes journalistes et autres dÃ©tracteurs ont Ã©galement fait lâ€™objet de poursuites en lien avec
lâ€™expression de points de vue critiques. Au mois dâ€™aoÃ»t, Stanley Gatera, rÃ©dacteur-en-chef du journal Umusingi, a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© en lien avec un article publiÃ© dans son journal Ã  propos de la stabilitÃ© maritale et des problÃ¨mes posÃ©s allÃ©guÃ©s â€“
selon lâ€™auteur de lâ€™article â€“ par la beautÃ© supposÃ©e des femmes Tutsi. Gatera a Ã©tÃ© accusÃ© de discrimination et de
sectarisme et son procÃ¨s a eu lieu en octobre. Il se trouve toujours en prison dans lâ€™attente du jugement de la cour.En
avril, Epaphrodite Habarugira, un animateur radio de Radio Huguka, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et accusÃ© dâ€™Â«Â idÃ©ologie du gÃ©nocideÂ Â»
aprÃ¨s avoir fait semble-t-il une erreur en lisant les informations et avoir accidentellement confondu des termes en faisant
rÃ©fÃ©rence aux rescapÃ©s du gÃ©nocide. Il a passÃ© trois mois en prison avant dâ€™Ãªtre acquittÃ© et relÃ¢chÃ© en juillet. Le
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procureur a fait appel de son acquittement.AgnÃ¨s Uwimana et Saidati Mukakibibi, du journal Umurabyo, sont toutes
deux en prison aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© condamnÃ©es en fÃ©vrier 2011 Ã  17 ans et 7 ans dâ€™emprisonnement respectivement en lien
avec des articles considÃ©rÃ©s comme critiques Ã  lâ€™Ã©gard du gouvernement et du PrÃ©sident Kagame. En appel, la Cour
SuprÃªme le 5 avril a rÃ©duit leurs peines Ã  quatre et trois ans respectivement. La Cour a maintenu les chefs dâ€™accusation
dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat contre les deux femmes, ainsi quâ€™un chef dâ€™accusation de diffamation contre AgnÃ¨s
Uwimana, la rÃ©dactrice en chef du journal. La Cour a abandonnÃ© les chefs dâ€™accusation de minimisation du gÃ©nocide de
1994 et de divisionnisme contre AgnÃ¨s Uwimana.

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 20 April, 2024, 01:38


